
Quelle est la différence entre un fonctionnaire, un employé
communal et un salarié paraétatique au Luxembourg ?

Réponse courte

La différence tient au régime juridique de l'engagement et au juge compétent. Le fonctionnaire de l'État est nommé

sous le statut de droit public fixé par la loi modifiée du 16 avril 1979 : recrutement par examen-concours, stage de 2

ans, nomination définitive, litiges portés devant le tribunal administratif.

L'employé communal relève lui aussi du droit public, mais sous un régime propre : il est engagé par contrat (CDI ou

CDD) par le conseil communal, dans les formes prévues par le Code du travail, avec des conditions de fond

identiques à celles des fonctionnaires communaux (ressortissant de l'UE, trois langues administratives, aptitude

constatée par le médecin du travail dans la Fonction publique).

Le salarié paraétatique, employé par un établissement public, est lié par un contrat de travail de droit privé : le

Code du travail s'applique intégralement (période d'essai, préavis, délégation du personnel) et ses litiges relèvent du

tribunal du travail, non du tribunal administratif.

Définition

Le fonctionnaire est un agent nommé à titre définitif dans une administration après une phase probatoire, soumis

unilatéralement à un statut légal de droit public : loi modifiée du 16 avril 1979 pour l'État, loi modifiée du 24

décembre 1985 pour les communes, les syndicats de communes et les établissements publics placés sous leur

surveillance.

L'employé communal est un agent public engagé par contrat par le conseil communal, dont le régime et les

indemnités sont fixés par le règlement grand-ducal du 28 juillet 2017 : sa situation reste de droit public malgré la

forme contractuelle de l'engagement.

Le terme paraétatique désigne, dans l'usage administratif, le personnel des établissements publics ; le salarié

paraétatique est engagé sous un contrat de travail intégralement soumis au Code du travail, la loi organique de

chaque établissement précisant les catégories de personnel admises et leur régime.

Questions fréquentes

Combien de temps dure le stage d'un fonctionnaire de l'État au Luxembourg ?

Le stage dure 2 ans et se conclut par un examen de fin de stage, avant la nomination définitive. Le recrutement s'effectue au préalable
par examen-concours (CGPO, GovJobs), selon le statut fixé par la loi modifiée du 16 avril 1979.

Faut-il la nationalité luxembourgeoise pour accéder à la fonction publique ?

Non, l'accès aux régimes statutaires est ouvert aux ressortissants d'un État membre de l'UE. La nationalité luxembourgeoise n'est exigée
que pour les emplois participant à l'exercice de la puissance publique.
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Le terme paraétatique a-t-il une définition légale au Luxembourg ?

Non, le terme paraétatique n'a aucune définition légale générale : il relève du seul usage administratif et désigne le personnel des
établissements publics. Le salarié paraétatique est engagé sous un contrat de travail intégralement soumis au Code du travail.

Quel régime de pension s'applique à un employé communal au Luxembourg ?

L'employé communal est d'abord affilié à la CNAP, puis relève du régime CPFEC après 12 années de service. Le fonctionnaire de l'État
relève d'un régime spécial (loi modifiée du 3 août 1998) avec une retenue de 8 %, tandis que le salarié reste au régime général.

Quelles langues un fonctionnaire de l'État luxembourgeois doit-il maîtriser ?

Le fonctionnaire de l'État doit maîtriser les trois langues administratives, conformément à la loi du 24 février 1984. Cette exigence vaut
aussi pour l'employé communal, alors que le salarié paraétatique n'est soumis à aucune exigence légale générale de langues.

Un employé communal luxembourgeois est-il nommé ou engagé par contrat ?

L'employé communal est engagé par contrat (CDI ou CDD) par le conseil communal, dans les formes prévues par le Code du travail. Sa
situation reste toutefois de droit public : son régime et ses indemnités sont fixés par le règlement grand-ducal du 28 juillet 2017.

Conditions d’exercice

L'accès aux régimes statutaires est ouvert aux ressortissants d'un État membre de l'UE, la nationalité

luxembourgeoise n'étant exigée que pour les emplois participant à l'exercice de la puissance publique.

Critère Fonctionnaire de l'État Employé communal Salarié paraétatique

Base

juridique

Loi modifiée du 16 avril

1979

RGD du 28 juillet 2017 (régime

des employés communaux)

Code du travail + loi organique

de l'établissement

Recrutement
Examen-concours (CGPO,

GovJobs)

Engagement par le conseil

communal sur un poste créé

par lui

Procédure de l'établissement,

contrat écrit (art. L.121-4)

Phase

probatoire

Stage de 2 ans avec

examen de fin de stage

Selon le régime contractuel

propre

Période d'essai éventuelle de 2

semaines à 6 mois (art. L.121-5)

Langues

Trois langues

administratives (loi du 24

février 1984)

Trois langues administratives
Selon les besoins du poste, pas

d'exigence légale générale

Modalités pratiques

Le régime applicable détermine la carrière, la pension et le juge compétent : seul le salarié relève du régime général

de la sécurité sociale et du tribunal du travail.
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Élément Fonctionnaire de l'État Employé communal Salarié paraétatique

Rémunération
Grille légale (loi du 25 mars

2015, points indiciaires)

Indemnités fixées par le RGD

du 28 juillet 2017

Contrat individuel et

convention collective

éventuelle

Pension

Régime spécial (loi modifiée

du 3 août 1998), retenue de 8

%

Affiliation CNAP puis régime

CPFEC après 12 années de

service

Régime général (CNAP)

Fin de la

relation

Cessation statutaire, discipline

devant le Conseil de discipline

Résiliation par décision

motivée du conseil communal

Licenciement selon le Code

du travail (préavis,

motivation)

Juridiction Tribunal administratif Tribunal administratif Tribunal du travail

Pratiques et recommandations

Qualifier le régime juridique de chaque agent dès l'engagement, car il commande la procédure applicable à tout acte

de gestion ultérieur.

Consulter la loi organique de l'établissement public avant tout recrutement, celle-ci fixant les catégories de personnel

et leur régime.

Distinguer les circuits contentieux, un recours mal orienté entre tribunal administratif et tribunal du travail faisant

perdre un temps précieux à l'agent comme à l'administration.

Documenter séparément les dossiers des agents statutaires et des salariés, leurs règles de tenue et de

conservation n'étant pas identiques.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 16 avril 1979 Statut général des fonctionnaires de l'État

Loi modifiée du 24 décembre 1985 Statut général des fonctionnaires communaux

RGD du 28 juillet 2017 Régime et indemnités des employés communaux

Loi du 25 mars 2015 (traitements) Régime des traitements des fonctionnaires de l'État

Art. L.121-4 Constatation écrite du contrat de travail des salariés

Art. L.121-5 Période d'essai des salariés
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Le terme paraétatique n'a aucune définition légale générale et relève du seul usage administratif. Une erreur de qualification du

régime expose l'employeur public à un contentieux devant une juridiction incompétente. En cas de doute, la loi organique de

l'établissement précise le régime de son personnel.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.

4  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois


